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1. Ça ne peut pas continuer comme ça
Existe-t-elle, la personne, fût-elle unique, qui considère que ça peut, que ça doit continuer comme ça ?
Quinze, seize ans déjà… et quatre ans de plus ?
Sans projets, sans perspectives, sans direction, sans finalité. Le mou obstiné après le fou calculateur, face-à-face de deux oxymores. Pourquoi pas, le retour de la rationalité folle après la chute de l’obstination molle. La même cuisine, mijotée au jour le jour, avec les mêmes ingrédients, sur les mêmes fourneaux, dans les mêmes casseroles, aux mains des mêmes cuistots, répétiteurs fatigués des mêmes recettes, attirant leurs derniers clients dans les mêmes gargotes ? Ne change, au fond, que l’addition qui grimpe, qui grimpe…
Ça peut continuer comme ça ? Vraiment ? Avec une UMP aux mains de ce qui humainement se fait de pire et un PS qui devrait décemment se dessouder ? Quelqu’un le croit ? Quelqu’un le pense ? Dans un pays qui, jour après jour, fait un peu plus sécession de lui-même, où le peuple, quand il ne gémit pas, vomit en attendant de frémir ? Que ne fédèrent plus que des divorces : hier d’avec le fou, aujourd’hui d’avec le mou ? Ne laissant face à face que ceux que le fou a rendus fous, et ceux que le mou rend de plus en plus mous ?
Double langage : côté jardin, même ses amis déplorent le mou et même ses anciens proches éreintent le fou. Les derniers rapports de l’OCDE et de la commission de Bruxelles accablent l’un et recalent l’autre. Mais, côté cour, on ploie le genou devant la mollesse et on fait allégeance à la folie. On se laisse happer par le vide de l’un et on s’enchaîne à l’ego hypertrophié de l’autre. On voudrait, ici, plus de raison et, là, plus d’énergie, mais on gracie l’immobilisme et on amnistie l’hystérie.
Schizophrénie généralisée : à ces plus détestables pesanteurs, on résiste en matinée, mais on regagne ses stalags chaque soir.
Ah – car on peut rêver ! –, si tous ceux qui, en privé, à droite, exécutent le guerrier fou et, à gauche, assassinent l’énarque mou transformaient leurs messes basses en exigences explicites, ceux-ci pour imposer un gouvernement qui ne désespère pas le pays, et ceux-là une offre d’alternance qui ne le déshonore pas : en attendant que, de partout, surgissent, enfin, celles et ceux qui, sortis de leurs tranchées respectives, prépareront une véritable alternative.
Car elle ne jaillira pas, la France, des flots qui peu à peu la submergent en neutralisant ses forces vives, c’est-à-dire en institutionnalisant, en congelant les plus artificielles et les plus obsolètes de leurs divergences au lieu de favoriser leurs convergences propulsives ou, si l’on préfère, de promouvoir toutes leurs confluences productrices d’énergie.
Ne sont-ce point de telles dynamiques de fusion qui transforment des rigoles en torrents et des torrents en Niagara, des ruissellements en rivières et des rivières en Mississippi ?
Qui peut, décemment, se dresser, face au pays qui s’enfonce, pour lui jeter à la face : pas question, jamais, je préfère ma rigole, je préfère mon filet d’eau, je préfère ma petite rivière à moi, dût-elle s’enliser dans les sables et se tarir ? Qui osera lui aboyer en pleine figure, au pays : je me fiche que les flots montent, je me fous que s’y engloutissent les potentialités que la France porte en elle, du moment qu’on me laisse grillager en paix mon petit promontoire à moi ?
Qui, plus généralement, aurait le front, à droite, de proclamer ouvertement : « La solution, elle est simple : refaire très exactement comme on a fait pendant cinq ans, et même pendant dix ans quand nous étions au pouvoir » ?
Mais qui, à gauche, aurait le culot d’affirmer, aujourd’hui : « Ça va dans le bon sens, nous devons continuer comme ça ! » ?
L’espérance, c’est le PS ?
L’espérance, c’est l’UMP ?
L’espérance, c’est le centre tout seul ?
C’est Mélenchon au pouvoir ?
Qui mettrait encore deux balles dans ce bastringue ?
Eh bien, la conclusion s’impose : ne refaisons pas comme hier ; mais ne continuons pas comme ça.
Qu’on m’explique : si l’immense majorité de nos concitoyens est sur cette ligne, convaincue qu’il faut échapper à l’emprise de ce double désastre, celui d’hier, celui de demain, qu’on ne saurait renouer avec l’un sous prétexte de répudier l’autre, ni poursuivre aveuglément l’autre sous prétexte du rejet de l’un, si cette évidence s’impose de plus en plus, pourquoi n’entend-on s’exprimer que les tenants d’un retour régressif au désastre ancien ou d’une poursuite suicidaire du désastre nouveau ?
D’où la question : sommes-nous encore en démocratie ?
Si la réponse est positive, c’est la majorité qui garde la main. Soit la majorité des Français qui vote, soit la majorité des parlementaires qu’elle a élus. Tirons-en donc la conséquence.
On ne revotera pas. Sans doute pas avant quatre ans. De toute façon, les sortants – notre système politique restant ce qu’il est – seraient écrabouillés par les sortis, qui, dès leurs premières sorties, donneraient envie de les sortir. Il faudrait démocratiser notre mode de scrutin guillotine, puis dissoudre – on ne le fera pas !
Alors, en attendant que l’on change ce système infernal, que les membres de la majorité parlementaire traduisent en actes ce qu’ils ne cessent de répéter en catimini : que nous allons dans le mur ; que, confronté à une dangereuse crise de leadership, notre pays a besoin d’une direction ferme, porteuse d’une dynamique mobilisatrice de « transformation » plus encore que de « réformes » ; qu’il est temps d’initier une dynamique d’ouverture reposant sur une base sociale considérablement élargie. Qu’en clair : on ne peut pas continuer comme ça.
Que cette majorité potentielle, latente, prenne ses responsabilités. C’est-à-dire ? Qu’elle donne congé à l’équipe dirigeante actuelle. Qu’elle exige et impose la formation d’un gouvernement de combat, de « salut public » – comme on aurait dit en d’autres temps –, ouvert à tous les démocrates patriotes, à toutes les forces de progrès, capable de mettre une volonté au service d’une cohérence, d’ouvrir une perspective, de tracer une direction. Clemenceau plutôt que Queuille. Mendès France plutôt que Guy Mollet.
Pas question de dégager le mou obstiné, évidemment, pas plus qu’hier de dégager le fou calculateur : ce serait un putsch. Mais qu’on le confine au rôle que définit la Constitution et qui correspond à la fois à sa nature et à son caractère : celui d’arbitre et de juge de paix. Pépère y retrouverait une popularité. Il ne s’agit donc pas de renverser le Président, mais de doter le pays d’une véritable équipe dirigeante qui, au lieu d’accompagner mollement une mollesse, initie énergiquement un redressement. Sans quoi la France, grièvement blessée par le fou, achevée à petit feu par le mou, entraînera dans son naufrage non seulement la gauche tout entière, non seulement la droite civilisée, mais, au-delà, l’idée même que les républicains se font de la démocratie. Et tout le monde sait au profit de qui.
Un gouvernement de combat. Mobilisateur. Par conséquent capable de s’adresser à toutes les composantes de la société, d’en réunir tous les représentants légitimes et de leur demander, face à la nation, en toute transparence, de répondre clairement, concrètement, à la seule question qui vaille : à quoi êtes-vous prêts, à quelle bataille, à quels efforts, à quelles actions, à quelles initiatives, à quelles concessions, à quels sacrifices, pour aider votre patrie à s’en sortir ? Cartes sur table. Tous masques laissés au vestiaire.
Car la France peu à peu s’affaisse. Pas simplement à cause du fou ou du mou. A cause des deux, sans doute, pour des raisons différentes, mais également à cause de vous, de nous, de nos égoïsmes et de nos corporatismes, de nos frilosités et de nos enfermements. A cause, également, d’un système institutionnel démoniaque au sein duquel les uns et les autres ont pu caler paresseusement leurs illusionnismes de confort et leurs aveuglements partisans, leurs certitudes binaires et leurs exclusivismes manichéens.
La France s’affaisse, et ce ne sont pas des pouvoirs politiques supportés par moins de 30 % des citoyens, dont la base sociale ne déborderait pas un timbre-poste, qui seront capables de l’inciter au coup de reins qui lui permettrait de se redresser.
Comment s’en sortir ? Qui l’ignore ? Par un vaste et puissant transfert du passif à l’actif, du négatif au positif, de l’immobile au dynamique, de ce qui pèse à ce qui propulse, de ce qui plombe à ce qui soulève, c’est-à-dire par une transformation des subventions de convenance qui plombent en créations d’emplois qui soulèvent. Arrêter d’empiler les hausses de taxes et d’impôts mais économiser, car c’est possible, 160 milliards d’euros non seulement pour réduire notre déficit et donc pour dégonfler notre dette, mais aussi, mais surtout, pour réinjecter 100 milliards dans l’économique et le social. Enfourner du charbon dans la machine tombée en panne. Rompre avec la débilité binaire qui veut qu’il n’y ait de choix qu’entre l’austérité et la relance, alors que c’est la nécessité absolue de la relance qui exige l’extrême rigueur, et qu’une rigueur implacable mais juste constitue le fer de lance d’une puissante relance. On réduit des dépenses, parce que c’est la seule façon de permettre des dépenses. L’Etat se dégraisse, parce que l’Etat doit se muscler pour investir. L’Etat s’allège, parce que son action doit se durcir. Ce n’est ni la croissance contre l’austérité ni l’austérité contre la croissance, logique archéo-libérale s’il en est, c’est l’austérité assumée qui permet d’introduire le plus de tigres possible dans le moteur de la croissance.
Condition : tout le monde participe, et pas seulement financièrement, à proportion – faut-il souligner de deux traits rouges ce « à proportion » ? – de ce que la société lui a apporté, lui apporte ou de ce qu’il en soutire.
Il ne s’agit plus d’entasser les taxations à la petite semaine, de sauter d’un bouche-trou à l’autre, compulsivement, de façon aussi incohérente qu’illisible, mais de promouvoir une nouvelle Nuit du 4 août. Abolition des privilèges (à écouter le buzz de l’opinion publique, il semblerait que tout le monde l’exige !) ? De tous les privilèges ? Même pas. Mais leur mise à plat. Plus de tricheries, plus de camouflages. Leur affichage comparatif. Et, en fonction de cette hiérarchisation des gros avantages et des petits passe-droits, des privilèges de fortune ou de statuts, héréditaires ou catégoriels, l’obligation de répondre sans faux-semblants, sans échappatoires, à cette interpellation publique : pour permettre que votre pays s’en sorte, vous êtes prêts à quoi ? A quel sacrifice, à quel renoncement, à quelle remise ou restitution, à quelle concession, à quelle ouverture, à quel déblocage et, surtout, à quel apport ? De vous, compte tenu de ce que la nation vous a apporté, de ce qu’elle vous a permis de construire, ou de conserver, de ce que vous pesez grâce à elle, de l’assistance ou des soutiens qu’elle vous a prodigués, elle peut attendre quoi ? Que vous renonciez à quoi ? Que vous consentiez à quoi ? Que vous lui rétrocédiez quoi ? Individuellement ou collectivement. En tant que personne ou en tant que corps.
Dès lors que le pays sait, que le pays juge : que peut-il attendre ? De qui ? De l’ouvrier du livre, du docker, du cheminot, du fonctionnaire territorial, du professeur des écoles, du retraité ? Pourquoi pas ! Et, également, de l’éleveur et du céréalier, du commerçant et de l’artisan, mais aussi, mais surtout, du cadre supérieur, du haut technocrate, du rentier, du trader, du financier, du possédant, de l’héritier, du spéculateur, de l’accumulateur, de l’épargnant, du dirigeant, de l’entrepreneur qui a réussi, de l’oligarque, du footballeur, du journaliste, de l’intellectuel et de la star médiatique dorée sur tronche. De nous. De vous. A proportion, répétons-le : c’est-à-dire à proportion non seulement de la part de la richesse nationale dont vous bénéficiez, dont nous bénéficions, mais compte tenu, également, de la part de cette richesse que la nation vous doit, qu’il s’agisse d’une part matérielle ou d’une part intellectuelle. Compte tenu de ce que le pays doit non seulement aux travailleurs manuels et à tous ceux qui le font profiter de leur intelligence organisatrice, innovatrice et créative, les enseignants et les fonctionnaires d’excellence en tête, car il y en a, mais aussi ce qu’il doit à l’artisan qui défend son incomparable savoir-faire face à la massification qui dégrade la marchandise, au commerçant de proximité qui résiste à l’impérialisme des grandes surfaces pour permettre la réhumanisation de nos cités massacrées, au patron de PME sur lequel repose presque exclusivement, désormais, la création d’emplois ainsi que la revivification des régions enclavées, au paysan qui, au nom de la qualité des produits, refuse la logique productiviste…
… Pourquoi ce que le pays doit à tous ces pans de la population active ne serait-il pas mis en parallèle avec ce que ponctionnent, aux dépens de la collectivité, ceux qui vivent à ses crochets ou lui tondent la laine sur le dos, et ne lui en rétrocèdent, de mauvaise grâce, que le moins possible ?
Pourquoi, à bien y réfléchir, est-on contraint de plaider une telle évidence, de mettre ainsi les points sur les « i » ? Comme si on pouvait contester qu’une crise structurelle, existentielle même, aussi profonde que celle que nous traversons exige que tous les membres de la communauté nationale se mobilisent pour participer – à proportion de leurs possibilités et capacités – de l’effort collectif.
Comme si cette banalité était devenue en soi subversive. Comme si ce que proposèrent, le 4 août 1789, à l’Assemblée constituante, des membres résolument monarchistes de la haute aristocratie défriserait, aujourd’hui, même des sociaux-démocrates rassis. Comme si le « gauchisme » commençait avec la volonté de faire ponctuellement et proportionnellement participer à une politique de salut public des fortunes plus pantagruéliques encore que celles des nababs de l’Ancien Régime, lesquelles – on oublie toujours de le souligner – grossissent mécaniquement, quelque écornage qu’elles subissent, et seraient les premières à profiter d’un redémarrage de l’activité.
Comme si, complémentairement, le moindre avantage acquis, la moindre sucette catégorielle, la moindre rigidité statutaire, la moindre exceptionnalité corporatiste, la moindre prime de circonstance, la moindre exonération électoraliste, le moindre numerus clausus, la moindre concession de monopole bénéficiait d’une manière de sacralisation divine.
Comme si la nation républicaine s’était métamorphosée en un empilement de bunkers, ceux-ci minuscules, ceux-là immenses, en une jungle de clochetons, tourelles et donjons. Comme si chaque entité, constituante de la patrie, s’était érigée en petites patries. Comme si l’« entre-soi » s’était progressivement substitué au « pour tous ». Comme si la catégorie sociale faisait « race », au même titre que l’ethnie finit par faire catégorie sociale. Comme si chaque classe s’autoenfermait à l’image de chaque religion : organes de la grande bourgeoisie, radios juives, quartiers bobos, bars gays, cités maghrébines ou blacks, rues chinoises, grands ensembles pour pauvres, ghettos de riches, votes communautaires, médias communautaires, cultures communautaires, enfermements communautaires. Ce ne sont plus quelques étages qui séparent les uns et les autres, mais des dizaines de kilomètres. A ceux-ci les centres, à ceux-là les périphéries. Plus tu décroches, plus tu es repoussé loin. L’héritier ne voit plus jamais le déshérité. Le misérable mendie chez le pauvre, mais la star télé s’installe dans les beaux quartiers.
Qui croit qu’on s’en sortira si nous ne sommes pas capables de refaire « nation » en même temps que « République », c’est-à-dire si nous ne sommes pas capables de nous redécouvrir en tant que France ?
C’est la mobilisation de nos forces vives qui déterminera cette résurrection, comme toutes celles qui ont permis, dans le passé, à notre pays de rebondir et même de bondir ; elle ne sera pas, cette résurrection, la résultante laborieuse de reculades tactiques répétitives, de compromissions permanentes et de décisions molles, elle ne s’épanouira ni dans le flasque ni dans le flou. Elle nécessitera qu’on jaillisse des tranchées, qu’on cisaille les fils de fer barbelés, qu’on renverse les barrières et les murailles, qu’on franchisse les lignes de démarcation, qu’on submerge les no man’s lands, qu’on déborde les lignes Siegfried et Maginot, et que, ainsi libérés de tous les clivages qui se veulent carcans, les nouveaux volontaires de l’An I se fédèrent autour d’un projet, d’une perspective, d’une direction, d’une finalité et d’une volonté.
Ce qui nécessite aussi que cette dynamique soit impulsée.
Ce n’est pas le cas aujourd’hui. Pour d’autres raisons, ce n’était pas le cas hier. Parce que le fou, parce que le mou.
On ne s’en sortira que si c’est le cas demain.



2. On ne s’en sortira pas si…
Comment s’en sortir ?
Bonne manière de répondre à cette question que de lister, en préambule, les différentes façons, si on continue comme ça – si on ne se remet pas radicalement en question –, de ne pas s’en sortir.
Car il y a un préalable. Pourquoi s’engagerait-on dans un processus qui vise à la résurrection de la France si on déteste la France ?
Or, ce qui est en train, subrepticement, de saper toutes les bases sur lesquelles construire une renaissance, d’en détendre tous les ressorts si on préfère, c’est l’insinuation, au sein des plus hautes couches de notre société, d’une véritable haine de soi. Le développement cancéreux d’une « anti-France », non point au tréfonds, mais au sommet de la France. Un autovomissement du haut qui finit par souiller une partie des couches moyennes.
Il fallait lire, sur le Web, après qu’un investisseur potentiel américain nommé Maurice Taylor eut renoncé à racheter l’usine de pneus Goodyear sous prétexte que les ouvriers français étaient des flemmards alcooliques, les innombrables réactions qui rappelaient, aux expressions près, le débordement de masochisme insane et visqueux qui submergea notre pays à la fin de l’année 1940. Echo de ces applaudissements frénétiques qui accueillirent les régiments cosaques défilant sur le boulevard Saint-Germain en 1814. De ces rots de haine qui, en 1870, faisaient hurler à de grands bourgeois parisiens qu’ils préféraient un « uhlan prussien à un travailleur français ». De ce triomphe qu’un certain public moisi fit, en 1942, à l’ouvrage de Lucien Rebatet, Les Décombres, décrivant une France que la démocratie et l’idéologie des Droits de l’homme avaient transformée en cloaque. Pétainisme intraveineux. Nos « collabos » ne choisissent même plus leur hégémonisme préféré : tous les pieds sont bons pour s’essuyer sur notre paillasson.
Terrible redondance d’une autoexécration qui depuis longtemps nous ronge : l’ouvrier « gréviculteur » et alcoolique, le commerçant tricheur et poujadiste, le paysan égoïste et réac, le fonctionnaire tire-au-flanc, l’enseignant propagandiste et rétif à toutes les réformes, le patron voyou, l’entrepreneur forcément exploiteur, le notaire véreux, l’épargnant cupide. Ramassis de bouffons, de magouilleurs et de braillards. Leur France ! A leur image. Et d’applaudir Depardieu quand il crache sur ce qu’il incarna et oppose le grand démocrate Poutine à nos misérables dirigeants. Où vivent-ils ? Quelle ego-centralité leur fait confondre la médiocrité qui les envahit avec le pays qui les supporte ? Mépriser ses grandeurs pour relativiser leur infinie petitesse, le couvrir obsessionnellement de la boue dans laquelle ils pataugent…
Mais « qu’ils sortent », comme disait ma grand-mère. Qu’ils rompent, un instant, les entraves qui les enchaînent au mépris qu’ils ont d’eux-mêmes et qu’ils projettent sur tout ce qui les entoure. Alors c’est une autre France qu’ils découvriraient. Celle qu’ils ne sauraient percevoir, de peur que sa lumière n’éclabousse leur noirceur. Celle qui innove, invente, imagine, crée, construit, répare, entreprend, résiste : ces profs qui assument, sans rechigner, toutes les démissions de ceux qui les jugent et tous les dysfonctionnements de la société qui les dévalue ; ces commerçants qui, sans répit, se réinventent et, ce faisant, s’offrent en rempart à la soviétisation néolibérale ; ces agriculteurs qui, en quelques années, ont sauté par-dessus un demi-siècle ; ces fonctionnaires qui, contre vents et marées, au sens propre et au sens figuré, brandissent au plus haut le Saint-Graal de l’intérêt public que leurs contempteurs vendent à l’encan ; ces ouvriers qui mettent à défendre leurs outils de travail – c’est-à-dire à les conserver à la nation – autant d’énergie que leurs gestionnaires devenus spéculateurs à les brader ; ces créateurs et chefs d’entreprise qui donnent d’eux-mêmes presque autant que ceux du CAC 40 prennent pour eux-mêmes ; ces centaines de milliers, ces millions peut-être, de citoyennes et de citoyens qui offrent gracieusement, à des associations de toute nature, le supplément de disponibilité que d’autres ne consacrent qu’à arrondir leur magot.
C’est cette France-là (qu’une petite caste francophobe ne rencontre jamais), cette France qui n’a, elle, aucune raison de désespérer d’elle-même, c’est cette France qui enclenchera, dès lors qu’on lui en donnera l’occasion, le formidable sursaut qui permettra la résurrection.
On ne s’en sortira donc pas si on continue de s’abîmer dans cette manière d’exécration de soi que cultivent, avec délectation, de larges fractions de la droite antinationale (celle du « pauvre France ! »), pour qui le décrochage a commencé en 1789, et de la gauche mondialiste (celle qui voit dans la moindre manifestation de valorisation patriotique l’annonce d’une dangereuse dérive nationaliste), masochisme complémentaire, dont le « déclinisme » de cour fut l’une des plus médiatiques manifestations.
On ne s’en sortira pas non plus – et ce n’est pas sans rapport – en substituant systématiquement aux critères de vrai et de faux, de juste ou d’injuste, d’adéquat ou d’inadéquat, d’approprié ou d’inapproprié, cet étiquetage, dont tant de journalistes déstructurés raffolent, mais qui tue : moderne ou archaïque, in ou out, ringard ou dans le vent.
La preuve par la triste évolution d’une presse écrite qui, sous la pression des publicitaires et d’un « dans-le-ventisme » écervelé, a couru frénétiquement après toutes les modernités d’apparence et a failli en mourir.
Souvenez-vous : défendre notre industrie, et en particulier le secteur de la machine-outil, se battre contre les excès de la financiarisation, dénoncer la concentration bancaire, pointer les dangers que recelaient les dérives d’une mondialisation néolibérale dérégulée, mettre en garde contre les répliques perverses des diktats de la grande distribution, souligner les effets induits que provoquerait la fermeture de certaines lignes de chemin de fer sans lesquelles s’accélérerait le processus de désertification de certains territoires, préconiser le maintien des pavillons Baltard aux Halles pour les transformer en lieux de vie : tout cela fut décrété archaïque et ringard. Au nom de la « modernité », il fallait tout avaler. Le peintre Mathieu, et Conan le barbare, Angelopoulos et les tomates-mozarella, les compressions de César et les compromissions de Tony Blair. Qui oserait nier, aujourd’hui, que chaque fois on se fourvoya ?
Sarcelles, c’était la modernité ! Ça l’est toujours ? Et le néon, et le Formica, et Libération, et Vanessa Paradis, et les cheveux longs, et les chemises à fleurs, et trois crottes à la mangue perdues dans une assiette ovale… avant de revenir à la frisée aux lardons.
On l’a un peu vite oublié : dans les années 1930, le fascisme et le stalinisme se donnèrent comme autant de formes de l’extrême « modernité », ce pour quoi leurs adversaires libéraux et démocrates, ces « momies » comme on disait, devaient être immanquablement emportés par le grand vent de l’Histoire.
Pourquoi le néocapitalisme s’échine-t-il à s’approprier les oripeaux de la modernité, quitte à récupérer les vieux slogans soixante-huitards ? Parce que, dépouillé de ce déguisement-là, quelle caractéristique lui resterait-il ?
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